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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 11/11/2016           4552,99
DOW JONES 08/11/2016        18 734,63

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,0895                 1USD = 602,072 1 USD 629,262                                                        
1,4689                 1CAD = 446,563 1 CAD               466,410      

116,4000                 1JPY  = 5,635 100 JPY 591,088
0,87785               1GBP = 747,231 1 GBP 769,100
1,0762                 1CHF = 609,512 100 CHF 63 652,64
15,1054                 1ZAR = 43,425 100 ZAR 4 582,73
10,7829                 1MAD =                           60,833 MAD                    62,89
7,4065                 1CNY = 88,565 1CNY 90,16
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
11 Novembre 2016: 45,99

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 11/11/2016

UNE délégation de respon-sables de la Banque pu-blique d'investissement(BPI), organisme français definancement et de dévelop-pement des entreprises àtravers le monde, a été reçuele 9 novembre 2016 par lePremier ministre, Emma-

nuel Issoze Ngondet. Lesbanquiers français sontvenus faire une offre aux au-torités gabonaises, en vue depermettre aux opérateurséconomique locaux d’accé-der aux crédits.Au cours de cet entretien, ils’agissait de faire le point del'état d’avancement du dos-sier concernant la miseplace du futur Fonds de ga-rantie des PME. Selon le le ministre de laPromotion des petites etmoyennes entreprises,

chargé de l’Entrepreneuriatnational, Biendi MagangaMoussavou, « cet organe a
pour objectif de mettre en
place un instrument pour ac-
compagner et garantir les in-
vestissements des Petites et
moyennes entreprises au
Gabon. Le souci ici étant de
mener une politique de plein
emploi et de création de ri-
chesse. Ce qui constitue un le-
vier important devant
garantir un retour sur inves-
tissement pour renforcer le
tissu économique national.» 

Vers un fonds  pour les investissements des PME 
Financement des Petites et moyennes entreprises gabonaises 

Willy NDONG (Sce :
Primature) 
Libreville/Gabon 

Le Premier ministre Is-
soze Ngondet recevant
le responsable de BPI

France .
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LE ministère de l'Agricul-ture et de l’Elevage encharge du ProgrammeGraine a organisé, mardidernier, un symposium surla formulation des poli-tiques publiques dans le sec-teur de l’élevage. Cetterencontre entre multi-ac-teurs, notamment les pro-moteurs de la filière del’élevage et les fonction-naires de l'organisation desnations unies pour l'alimen-tation et l'agriculture (FAO)au Gabon, avait pour butd'éclairer sur la formulationdes politiques adaptéesdans le secteur élevage, envue de trouver une solutionà l'autosuffisance alimen-taire et en matière de pro-duits issus des filièresélevage. « Le travail consiste à géné-
rer un document cadre qui
puisse permettre l'élabora-
tion des lois et règlements,
afin de permettre au gouver-
nement d'assurer une crois-
sance économique soutenue,
d'améliorer la sécurité ali-
mentaire des populations,

d'assurer une meilleure ges-
tion des ressources natu-
relles, d'assurer une sécurité
foncière pour tous les pro-
ducteurs, de générer les em-
plois et accroître les revenus
en milieu rural, de promou-
voir l'investissement public et
privé pour un meilleur déve-
loppement de ce secteur d'ac-
tivité », a déclaré le ministreen charge de l'Élevage, YvesFernand Mamfoumbi.Sous le thème "comment
améliorer la contribution des
filières de l'élevage à la réali-
sation de l'autosuffisance ali-
mentaire au Gabon ?", des

échanges entre participantsont abouti à l'élaborationdudit document de la poli-tique de développement del'élevage.Il faut dire que cet événe-ment est venu à pointnommé car, comme l'a expli-qué le ministre de l'Agricul-ture dans son allocution decirconstance, les activités dusecteur de l'élevage demeu-rent très peu développéesau Gabon et leur croissanceest quasi-nulle, avec un tauxdans la formation du PIB in-férieur à 1%. « Quelques chif-
fres clefs permettent d’édifier
sur la situation de ce secteur.
Sur 300 milliards de francs
des importations des denrées
alimentaires, 107 milliards
de francs concernent les im-
portations en matière de
viande et abats comestibles
dépensés par les autorités,
56% sont affectés pour la vo-
laille, 30% pour la viande bo-
vine et 10% pour la viande
porcine», a dit le membre dugouvernement.A la fin de l'atelier, plusieursrecommandations ont étéfaites, sur les mécanismesdevant permettre la valori-sation des produits d'éle-vage dans l'ensemble de lachaîne de valeur.

Élaboration d'un document cadre sur l'autosuffisance alimentaire
Symposium de l'agriculture sur la thématique de l'élevage

F.A.
Libreville/Gabon

Le ministre Yves-Fernand Mamfoumbi (debout) a pris
lui-même une part active aux débats.
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Sur les 200 milliards de francs dépensés, 56% sont
destinés à l'importation de la volaille.
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Une photo en souvenir du symposium sur l'élevage. 
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L'AGENCE gabonaise d'étude etd'observation spatiale (AGEOS), re-présentée par son directeur géné-ral, Tony Gahouma Békalé, et leSystème d’Information à référencespatiale (SIRS ), entreprise fran-çaise spécialisée dans la productionet la valorisation des données aé-riennes et satellitaires, ont signé,mardi dernier, à Marrakech(Maroc), un protocole d'accord dé-finissant un cadre de coopération

scientifique et technique dans le do-maine de l'observation de la terre. Les domaines d'application de cetaccord concernent le renforcementdes capacités et le transfert de com-pétences dans les domaines des ap-plications de l’observation de laterre pour la gestion durable del’environnement, le co-développe-ment d’approches régionales del’environnement et des impacts deschangements globaux et de l’actionde l’Homme. En perspective, la miseau point d’applications et d’outilsde gestion intégrée des ressourceset des territoires, combinant don-nées satellitaires et in situ, études

de processus et modélisation, en as-sociant différentes équipes de re-cherche, décideurs, autoritéslocales et acteurs dans la gestiondurable des forêts. Mais aussi dansle suivi et évaluation des change-ments d’occupation des sols, l'adap-tation de la société auxchangements climatiques, la ges-tion des ressources naturelles et dela diversité biologique, le suivi etmodélisation hydrologique, la ges-tion intégrée des zones côtières,l'impact des changements de l’envi-ronnement sur la santé et la planifi-cation urbaine.

L'observation de la terre en ligne de mire 
COP 22/ Signature d'un accord de partenariat entre l'AGEOS et le SIRS

W.N.
Libreville/Gabon 

Le directeur général de
l'Ageos, Tony Gahouma Bé-
kale (D) remettant l'accord

au responsable de re-
cherche du Système d'infor-
mation à référence spatiale,

Christophe Sannier.
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